
LE CERCLE/POINT DE VUE - Plusieurs mesures de la loi Pacte,
portée par le ministre de l'Economie Bruno Le Maire, menacent et
inquiètent la profession de commissaires aux comptes.

Certains pensent et écrivent que les commissaires aux comptes
(https://www.lesechos.fr/finance-marches/vernimmen/definition_commissaires-aux-
comptes.html#xtor=SEC-3168) forment une profession de rentiers et que  la loi Pacte,
portée par Bruno Le Maire (https://business.lesechos.fr/directions-
financieres/comptabilite-et-gestion/audit/0301605589493-la-loi-le-maire-menace-les-
commissaires-aux-comptes-320660.php) , a la vertu de supprimer un privilège.

Ils fondent leur analyse notamment sur le fait que la durée des mandats du commissariat
aux comptes s'étend sur six exercices comptables.

Pour Bruno Le Maire, ministre de l'Economie, la loi Pacte doit permettre d'enlever certaines contraintes aux PME afin de les aider à grandir. - SIPA
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«Le commissaire aux comptes est un tiers
indépendant au service de l'intérêt général.»

Cette analyse est bien légère, car la durée du mandat n'a pas été prévue par le législateur
pour limiter la concurrence, mais parce que c'est le seul moyen de s'assurer de
l'indépendance du professionnel.

En e�et, le commissaire aux comptes est un tiers indépendant au service de l'intérêt
général. La particularité de sa mission : il intervient indirectement pour toutes les parties
prenantes de l'entité et non pas directement au service de ses dirigeants. Ce n'est donc
bien évidemment pas un prestataire de services.

L'entreprise a une responsabilité sociétale

L'entreprise  ne peut pas être considérée comme la seule propriété de ses actionnaires
(https://www.lesechos.fr/economie-france/social/0301412869002-objet-social-de-
lentreprise-lexecutif-tient-sa-reforme-2160028.php) , car elle a des comptes à rendre
aux parties prenantes constituées de ses salariés, ses clients, ses fournisseurs, ses
banquiers, l'Etat...

Elle a un rôle et une responsabilité sociétale incontournable, clairement mis en évidence
par le récent  rapport Notat Senard
(https://www.lesechos.fr/11/03/2018/lesechos.fr/0301413750825_rapport-notat-
senard---gouvernance---rse---critique-de-la-raison-pure.htm) .

Alors pourquoi le commissaire aux comptes ne peut-il pas intrinsèquement être facultatif,
comme certains aimeraient le faire croire ?

À LIRE AUSSI

> La grande colère des commissaires aux comptes (https://www.lesechos.fr/idees-
debats/editos-analyses/0301591198170-la-grande-colere-des-commissaires-aux-
comptes-2174557.php)

> Dernières négociations entre le gouvernement et les commissaires aux comptes
(https://www.lesechos.fr/�nance-marches/marches-�nanciers/0301930668286-bras-
de-fer-entre-le-gouvernement-et-les-commissaires-aux-comptes-sur-lavenir-de-
la-profession-2190137.php)
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Parce qu'il doit être indépendant et protégé par son mandat de 6 exercices pour pouvoir
s'opposer au dirigeant de l'entreprise auditée dans des cas extrêmes comme : la volonté
par le dirigeant de publier des comptes inexacts pour tromper les tiers ou l'administration
fiscale ; les cas de fraude et la révélation de faits délictueux au procureur de la
République ; la défaillance d'une entreprise en di�iculté pour mettre en oeuvre la
procédure d'alerte qu'il a l'obligation de déclencher.

Parce que les chefs d'entreprise ne souhaitent généralement pas que leurs comptes soient
audités, cela représentant un contrôle supplémentaire, un regard critique, une liberté en
moins et un coût, même symbolique à l'échelle d'une entreprise (en moyenne, 5.000 EUR
par an). Réciproquement, ce même chef d'entreprise est particulièrement attentif à la
présentation de comptes certifiés de ses clients, de ses fournisseurs, et de ses partenaires,
car ça le rassure !

Nous sommes dans un pays dans lequel la mise en place des lois n'a aucun sens si
personne ne s'assure de leur respect. Croyez-vous sincèrement que si les limitations de
vitesse n'étaient pas sanctionnées, elles seraient respectées ? Certainement pas !

Un risque d'oligopole

La confiance est la clef de voûte de l'économie. Sans confiance, pas de croissance. Sans
commissaire aux comptes, plus de confiance. L'Etat s'en rendra probablement compte à
ses dépens.

Les individus, tout comme les entreprises, ont plus que jamais besoin de repères et d'un
accompagnement bienveillant pour que l'individualisme destructeur et court-termiste
cède devant le bien commun et l'intérêt général. Le commissaire aux comptes est un
acteur indispensable si nous voulons que nos PME deviennent un jour des ETI.

À LIRE AUSSI

> Commissaire aux comptes : le gouvernement nous assassine
(https://www.lesechos.fr/20/04/2018/lesechos.fr/0301590689779_commissaire-aux-
comptes---le-gouvernement-nous-assassine.htm)

> PME : le seuil d'obligation de certi�cation des comptes sera bien relevé
(https://www.lesechos.fr/economie-france/conjoncture/0301705058138-pme-le-seuil-
dobligation-de-certi�cation-des-comptes-sera-bien-releve-2177674.php)
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Contrairement à ce que certains pensent, la loi Pacte, qui prévoit de relever le seuil
d'intervention du commissaire aux comptes dans les petites entreprises de 2 millions
d'euros de chi�re d'a�aires (https://www.lesechos.fr/finance-
marches/vernimmen/definition_chi�re-da�aires.html#xtor=SEC-3168) à  8 millions
d'euros de chi�re d'a�aires (https://business.lesechos.fr/directions-
financieres/comptabilite-et-gestion/audit/0301605589493-la-loi-le-maire-menace-les-
commissaires-aux-comptes-320660.php) aura pour principal e�et de faire disparaître
l'essentiel des cabinets indépendants et de taille modeste au profit d'une poignée de
firmes d'audit anglo-saxonnes. Le marché de l'audit sera donc concentré à plus de 80 % et
remis entre les mains de 4 ou 5 cabinets qui pourront appliquer les tarifs qu'ils
souhaiteront.

Peut-on raisonnablement accepter, sous prétexte de la défense des PME et des
entrepreneurs, de supprimer dans le même temps toutes les petites entreprises françaises
d'audit au profit de quelques firmes internationales ? C'est précisément ce qui est
dénoncé par la presse étrangère, notamment au Royaume-Uni. Pourquoi, encore une fois,
la France est-elle à contre-courant ?

Olivier Arthaud

Président de la CRCC Lyon
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